
  

Assemblée générale 

annuelle 2022 



2 

Un peu d’humour  

pour terminer l’année 



3 

 

Table des matières  

 

 

Avis de convocation ................................................................................... page   4 

Ordre du jour ............................................................................................. page   5 

Procès-verbal de l’AGA du 25 novembre 2021 ........................................... page   6 

Présentation du Collectif ............................................................................page 10 

Introduction ...............................................................................................page 12 

Bilan des activités 2021-2022  .....................................................................page 14 

Plan d’action 2022-2023 .............................................................................page 34 

Prévisions budgétaires ...............................................................................page 36 

Lexique ......................................................................................................page 37 

 

 

 



4 



5 

Ordre du jour  

Assemblée générale annuelle 

 28 novembre 2022 

18h 

 

1. Accueil 

 1.1  Mot de bienvenue 

 1.2  Vérification du quorum 

 1.3  Nomination à l’animation et au secrétariat 

 1.4  Lecture et adoption de l’ordre du jour  

 1.5  Tour de table 

 

2. Procès-verbal 

  2.1  Lecture, adoption et suivi du procès-verbal de l’AGA du 25 novembre 2021 

 

3. Présentation et prise de position : Les mouvements anti-choix - quelles stratégies 

adopter ? 

 

4. Bilan des activités 2020-2021 

 

 Pause 

    

5. Plan d’actions 2021-2022 

 

6. Finances 

 6.1  États financiers 2021-2022 

 6.2  Prévisions budgétaires 2022-2023 

 6.3  Nomination d’une firme comptable 

                                 

7. Formation des comités 

 7.1  Nomination d’une présidente et d’une secrétaire d’élections  

 7.2  Élection du Comité de coordination 

 7.3  Réseaux sociaux  

 7.4  Bulletin l’Informative 

  

8. Questions & Informations diverses 

  

9. Évaluation de la rencontre 

 

10. Levée de l’assemblée 
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Procès-Verbal NON ADOPTÉ 

Tenu le 25 novembre 2021  

Salle SS-3 

187 rue Laurier, Sherbrooke (Québec) J1H 4Z4 

19h à 21h10 

 

Présences 

 

Johanne Bilodeau (présentiel)   Cynthia Carrier (présentiel)    

Manon Brunelle (présentiel)   Christine Girard (présentiel) 

Alexandra Marchand (présentiel)  Sylvie Godbout (virtuel)    

Sarah Dostie (présentiel)     Iris Girard (virtuel) 

Ginette Sirois (présentiel)    Sandie Blanchette (virtuel)   

Émilie Théroux (présentiel)   Les Passeuses / Marie-Ève Blanchard  (Virtuel) 

 

1. Accueil 

 

 1.1 Mot de bienvenue 

 

Johanne Bilodeau adresse un mot de bienvenue et procède à la reconnaissance du 

territoire. 

 

 1.2 Vérification du quorum 

Le quorum est constaté. 

 

 1.3Nomination à l’animation et au secrétariat 

 

Il est dûment proposé qu’Émilie Théroux assume l’animation et que Johanne Bilodeau assume 

le secrétariat. Adopté à l’unanimité.  
 

 1.4 Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 

Il est dûment proposé d’adopter l’ordre du jour en ajoutant billets concert  

de Noël à l’article Questions diverses. Adopté à l’unanimité 

 

 1.5 Tour de table 

Chaque personne présente sa motivation et ce qui la lie à l’organisme. 

 

2. Procès-verbal 

 

  2.1 Lecture, adoption et suivi du procès-verbal de l’AGA du 8 décembre 2020 

 

Il est dûment proposé d’adopter le procès-verbal du 8 décembre 2020 tel que présenté. 

Adopté à l’unanimité. 
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3. Bilan des activités 2020-2021 

Le bilan des activités 2020-2021 est présenté et expliqué par Émilie Théroux. 

Quelques questions et commentaires sont échangés.   

 

Il est proposé par Manon Brunelle et appuyé par Sylvie Godbout d’accepter le dépôt  

du bilan 2020-2021 tel que présenté. Adopté à l’unanimité 

 

4. Plan d’actions 2021-2022 

Le plan d’actions 2021-2022 est présenté et expliqué par Émilie Théroux. 

 

 Il est proposé d’ajouter à VOLET 2 au 3e point :   

 Mettre à jour la page Facebook périodiquement et faire un sondage afin de valider auprès des 

membres l’intérêt à recevoir une infolettre périodiquement.   

 

 Il est proposé par Manon Brunelle et appuyé par Ginette Sirois d’accepter le dépôt du plan 

d’actions 2021-2022 tel que modifié. Adopté à l’unanimité. 

 

5. Finances 

 

  5.1 États financiers 2019-2020 

 Les états financiers préparés par Sylvie Charest de la firme comptable Les Services Financiers 

Gestrix Inc. et André Tremblay, CPA, auditeur, CA de la firme comptable Les Services 

Financiers Gestrix Inc ayant soumis le rapport de mission d’examen sont présentés par Johanne 

Bilodeau. 

 

 Il est proposé par Iris Girard et appuyé par Sandie Blanchette d’accepter les états financiers et la 

mission d’examen pour l’année se terminant le 31 août 2021 préparés par Les Services 

Financiers Gestrix Inc. tel que déposés. Adopté à l’unanimité. 

 
  5.2 Prévisions budgétaires 2020-2021 

 Les prévisions budgétaires sont présentées par Émilie Théroux.  

 Il est suggéré de modifier le nom du poste « Revenu de transport » pour « Remboursement de 

frais de déplacement » 

 Il est suggéré de formuler des demandes auprès des députés et des syndicats pour recevoir 

des dons. 

 

 Il est proposé par Sarah Dostie et appuyé par Cynthia Carrier d’accepter le dépôt des prévisions 

budgétaires 2021-2022, tel que préparées, et de permettre au Comité de coordination de l’ajuster 

en cours d’année. Adopté à l’unanimité. 

 
  5.3 Nomination d’une firme comptable 

 

 Il est proposé par Sylvie Godbout et appuyé par Émilie Théroux de poursuivre un autre mandat 

avec la firme Les Services Financiers Gestrix Inc., en matière de vérification externe et de 

mission d’examen, et de permettre au Comité de coordination d’avoir recours à une autre firme 

qui offrirait les mêmes services à meilleurs prix, si le besoin se présentait. Adopté à l’unanimité. 
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6. Formation des comités 

 

 6.1 Nomination d’une présidente et d’une secrétaire d’élections 

 

Il est dûment proposé et appuyé qu’Alexandra Marchand assume la présidence  

et que Johanne Bilodeau assume le secrétariat. Adopté à l’unanimité. 

 

 6.2 Élections du Comité de coordination 

Les mandats de Cynthia Carrier et de Iris Girard sont à échéance.  

Les personnes mises en nomination au Comité de coordination (CoCo) sont : 

 

Ginette Sirois propose Cynthia Carrier  Accepte (2 ans = fin 31 août 2023) 

Johanne Bilodeau propose Iris Girard  Accepte (2 ans = fin 31 août 2023) 

  

Aucune autre mise en candidature. Cynthia Carrier et Iris Girard sont élues par acclamation.  

 

Sur recommandation du Comité de coordination de l’année 2020-2021, il est dûment résolu que 

Émilie Théroux soit la représentante de l’équipe de travail et siège au Comité de coordination 

pour l’année 2021-2022. Adoptée à l’unanimité. 

  

Le Comité de coordination est complet et composé de Cynthia Carrier (2023), Iris Girard 

(2023), Sarah Dostie (2022), Ginette Sirois (2022) et Émilie Théroux (équipe de travail – 

2022).  Félicitations à toutes.  

 

6.3 Comité Réseaux sociaux 

Christine Girard et Émilie Théroux forment le comité et sont administratrices de la page 

Facebook.  

 

6.4 Comité Bulletin L’Informative  

La production du bulletin sera coordonnée par l’équipe de travail. 

    

7.   Affaires diverses 

 - Billets concert de Noël 

Le Collectif a reçu des billets de courtoisie pour assister à un concert de Noël dimanche le  

5 décembre et les offre à ses membres. 

 - Restrictions à l’IG en Ohio 

 Les avortements sont désormais quasi-interdits depuis aujourd’hui en Ohio suite au dépôt 

d’une loi très restrictive. Même la COU serait interdite. 
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8.  Évaluation de la rencontre 

Formule hybride très appréciée ; 

La présentation sur diaporama permet de suivre facilement et avec dynamisme ; 

La présentation du document est appréciée et des félicitations sont présentées à l’équipe ; 

Impressionnant bilan d’activité : étonnement de tout ce qui a été accompli en une seule 

année malgré la pandémie ; 

La présentation des finances est trop longue et trop détaillée ;  

 

9.  Levée de l’assemblée 

L’ordre du jour étant épuisé, la levée de l’assemblée est dûment proposée à 21h10. 

Adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

 

 

Johanne Bilodeau,                                           _____________________ 

Secrétaire de l’assemblée Administratrice 
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Présentation du Collectif 

 

Mission du Collectif pour le libre choix 

 

Défendre et promouvoir le droit inaliénable des femmes à disposer de leur corps, d’avoir 

ou non des enfants, d’en déterminer le nombre et le moment, de mettre à leur disposition 

les moyens efficaces, sécuritaires et adéquats. 

 

Objectifs  

♀   Travailler pour l’existence de services complets et de qualité, accessibles et gratuits 

 en contraception, avortement, planning et sexualité. 

♀   Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches 

 d’éducation populaire autonome et l’intervention féministe sur le respect du choix 

 libre et éclairé des femmes concernant la contraception, l’avortement, le planning et 

 la sexualité. 

♀   Promouvoir et travailler pour la prise en charge et l’autonomie des femmes au niveau 

 de leur santé sexuelle. 

♀   Représenter les intérêts des femmes auprès des différentes instances locales, 

 régionales et nationales. 

♀   Regrouper des femmes et des groupes qui partagent les objectifs mentionnés ci-

 dessus en vue  d’actions et de prises de positions collectives, ceci en vue d’une 

 meilleure qualité de vie. 

 

Membership 
 

Le Collectif pour le libre choix comptait 35 membres pour l’année 2020-2021.  L’organisme est constamment 

en campagne d’adhésion.  Des membres du Collectif s’impliquent activement au sein des activités de 

l’organisme et en appui à la mission de d’autres groupes de défense collective des droits. Le Collectif peut 

donc compter sur des militantes convaincues et assidues. 

 

 

Organigramme 
 

Assemblée Générale Annuelle 

Équipe de travail             Comités de travail 

 

 

 

  

Comité de Coordination (CoCo.) 

Formé de 5 femmes élues à l’Assemblée Générale Annuelle 

Incluant une représentante de l’équipe de travail (élue par celle-ci) 
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Remerciements  

 

 

Un merci spécial au Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives 

sociales  (SACAIS) qui offre son soutien financier à la mission du Collectif, sans qui la 

réalisation de nos activités ne pourrait se faire. Le financement à la mission reste 

l’enjeu principal de notre survie et de notre développement.  

 

En temps de crise, les besoins en avortement et en santé sexuelle ne disparaissent 

pas. Ils ne font que s’accentuer. Ce travail qu’a accompli le  Collectif pour le libre 

choix ne serait pas possible sans l’implication de 13 militant.es assidu.es qui croient 

en la cause des femmes de disposer de leur corps de la façon dont elles le décident. 

Ces militant.es ont consacré plus de 480 heures de leur temps, ce qui fut 

indispensable à la réalisation de différentes activités. 
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Introduction  

Toutes les personnes qui adhèrent au 

Collectif pour le libre choix doivent être 

pro-choix. Loin de là l’idée que les 

travailleuses et les membres sont pro-

avortement. La preuve, nous avons 

accueilli Louka en novembre 2021 et 

Louis-Frédérick en mars 2022, les fils 

respectifs de Iris et de Cynthia qui 

siègent à notre Comité de coordination.  

Un troisième bébé est en route pour la 

prochaine année. Bienvenue à la relève ! 

Et nous souhaitons que cette relève puisse bénéficier d’éducation universelle à la sexualité 

et de l’égalité entre les genres. 

Par conséquent, nous croyons qu’il est anormal que l’avortement ainsi que tout ce qui 

concerne la sexualité demeure un sujet tabou.  Nous ne le répéterons jamais assez. Il s’agit 

d’information et de service essentiel à une saine santé. Ces sujets devraient faire partie de 

n’importe quelle conversation, au même titre que de parler de la grossesse, d’une 

naissance prochaine et attendue et de la préparation de la chambre de Bébé. Le Collectif 

propose différentes façon d’adapter le sujet de la sexualité et de l’avortement aux 

conversations de tous les jours par différents ateliers.  

Le Collectif pour le libre choix est un organisme de résistance et de riposte face aux 

menaces du droit à l’avortement et des groupes anti-choix.  Au Canada le droit est protégé 

mais il demeure fragile et on ne cesse de l’attaquer. L’année 

2021-2022  nous l’a démontré alors que plusieurs pays ont 

connu un recul important dont les États-Unis qui a renversé 

l’arrêt Roe c. Wade. Ici même, à Sherbrooke, nous avons vécu 

une première vigile de prière et de jeune « 40 jours pour la 

Vie » organisée par le mouvement Campagne Québec-vie. Ces 

prières sont dédiées pour défendre les mères et les enfants à 

naître, pour condamner les mères qui pensent commettre un 

avortement, ainsi que les être humains qui seront sur le point 

d’être mort.* Plusieurs autres organismes « ressources-conseil » 

sont officiellement rattachées au mouvement anti-choix. Elles 

ciblent les jeunes femmes enceintes, vulnérables et souvent 

ambivalentes face à l’issue d’une grossesse non planifiée. 

L’objectif est de les encourager à poursuivre leur grossesse 

associant l’avortement à un meurtre et en leur fournissant de l’information erronée.      

« La femme a un pouvoir 

ultime : donner la vie. Le 

nom, le sang, ça passe 

obligatoirement par la 

femme, l'homme est 

obligé de passer par la 

femme pour avoir une 

descendance et c'est très 

exactement ce pouvoir, 

cette capacité que les 

hommes voudraient 

posséder et c'est le seul 

qu'ils ne possèdent pas. » 

Inconnu 
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Nous réitérons que la sécurité des femmes est compromise en raison de la désinformation 

véhiculée par ces groupes anti-choix. Interdire l’avortement ou limiter son accès n’en 

diminuera pas le nombre.   

Avortement clandestin, ça vous dit quelque chose ? C’est le résultat de l’interdiction ou de 

la limitation aux services d’interruption de grossesse. 55 000, c’est le nombre 

d’avortements clandestins pratiqués chaque jour dans le monde. C’est donc 20 millions 

par année. Ils sont réalisés à l’aide de décoctions de plantes, d’instruments maison ou de 

médicaments achetés en pharmacie ou sur le marché noir. Ces interventions clandestines 

conduisent le quart des femmes qui y ont recours à l’hôpital. Plus d’une centaine en 

meurent toutes les 24 heures des suites d’infections, d’hémorragies, de blessures utérines 

ou des effets toxiques causés par les agents utilisés pour provoquer l’avortement. De 

celles qui sont conduites à l’hôpital et qui sont sauvées, si elles sont chanceuses, le 

médecin n’en dira rien et elles n’iront pas en prison pour leur crime ou encore elles ne 

seront pas assassinées par leur père ou leur frère. La violence engendrée par l’absence 

d’éducation à la sexualité et de soins spécialisés en avortement 

entraîne des complications tragiques pour les femmes et les 

familles.  Est-ce la vie que nous voulons pour nos filles ?   

La violence envers les femmes est préoccupante. Leur sécurité a 

été lourdement compromise pendant la pandémie et les 

périodes de confinement. À la lecture  du présent document, vous constaterez que le 

Collectif  est aussi présent lorsque vient le temps d’appuyer d’autres organismes car nous 

croyons sincèrement qu’il est de la responsabilité de l’état d’assurer la sécurité des 

personnes. 

 

Québécoises, résistons pour vivre ! 

Le Comité de coordination 2021-2022 

L’Équipe de travail 

* source : https://www.cqv.qc.ca/40_jours_pour_la_vie_sherbrooke 

 

 

« Le combat ne sera jamais réglé, il faut demeurer alerte » 

Dr Jean Guimond, médecin, CLSC des Faubourgs 

« la misogynie tue plus que 

l'avortement »

 

Inconnu 
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Bilan des activités - 1er septembre 2021 au 31 août 2022 

 

Objectif 1 : Lutte, revendications, mobilisation et prise en charge 

Défendre et promouvoir l’existence de services complets et de qualité, accessibles et 

gratuits en contraception, avortement, planning et sexualité.  

Promouvoir et travailler pour la prise en charge et l’autonomie des femmes au niveau de 

leur santé sexuelle.  

 

Conférence extérieur - Le mouvement contre l’avortement 

au Québec : un état des lieux 

Dès la première journée de notre nouvelle année financière, nous nous sommes 

mis∙es en action  afin de réfléchir collectivement aux enjeux entourant le droit 

à l’avortement en 2021. Pour ce faire, nous avons invité Véronique Pronovost  

qui est doctorante sur les questions de l’antiféminisme pour venir nous en 

parler. Devant une foule d’une vingtaine de personnes réunies sous le préau du 

parc Jacques Cartier de Sherbrooke, nous avons pu discuter, échanger, nous 

former et nous informer sur les stratégies et les dangers de la désinformation 

des mouvements anti-choix ici au Québec et au Canada. Ces analyses permettent de remettre en 

question la stratégie des groupes pro-choix de donner le moins de visibilité possible aux groupes 

anti-choix. Ce qui a eu comme conséquence qu’ils se sont structurés, organisés et financés 

adéquatement. 

Mouvements anti-choix  

On se souvient que l’année 2020-2021 s’est terminée avec l’annonce de la vigile anti-choix 40 jours 

pour la vie organisée par Campagne Québec-Vie pour une première fois à Sherbrooke.  L’année 

est à peine commencée que cette vigile mobilise toutes nos ressources. 

Dans un premier temps, nous devons déterminer le périmètre de sécurité 

entourant la Clinique de planning, ce qui implique d’étudier et d’analyser la 

Loi 92 et comprendre que l’adresse de l’organisme, qui n’est pas 

confidentielle, peut aussi être incluse dans cette loi et être protégée. En 

deuxième temps, nous avons contacté la clinique pour qu’elle se prépare et 

nous avons maintenu les liens étroits pendant toute cette période, ainsi 

qu’avec SOS Grossesse Estrie. En troisième temps, il a fallu s’outiller pour répondre aux médias et 

accorder des entrevues, tenir la revue de presse, et la diffuser,  répondre aux nombreux messages 

de solidarité des militant.es, préparer un discours pour notre participation à une 

contre-manifestation citoyenne tout en veillant à ce que le périmètre de sécurité 

soit respecté en collaborant avec le service de police afin de protéger l’anonymat 

des personnes qui travaillent à la clinique et celles qui utilisent les services en 

plus d’enlever quelques affiches anti-choix remarquées ici et là en ville.  Ouf ! Et 

pour notre plus grande satisfaction,  tôt le matin du 28 septembre, journée 

internationale du droit à l’avortement, des militant.es nous ont acheminé des 

photos d’un drop de 4 bannières effectué sur le viaduc Joffre, au dessus des rues 

Wellington et Grandes-Fourches. WOW !  Quelle belle initiative !  
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En mars, nous avons appris que Les Chevaliers de Colomb du Conseil 8053 de Saint-Élie 

bénéficiait d’un financement provenant de fonds du gouvernement fédéral. Nous avons 

interpellé la députée libérale fédérale de Sherbrooke Élizabeth Brière afin qu’elle fasse 

la lumière sur la provenance de ce financement à un groupe religieux décrit  « pro-vie ». 

Après de brèves recherches, il semblerait que le financement ait été octroyé pour aider 

des familles en temps de pandémie. Nous creuserons plus car cette réponse est 

insatisfaisante et que nous combattons les organismes dont celui-ci qui a un programme 

d’activités anti-choix et de lutte contre l’avortement. 

Le Comité de veille stratégique s’est réuni virtuellement aux six semaines afin de travailler sur 

différents enjeux dont la lutte aux groupes anti-choix. Le Comité réuni des infirmières, des 

médecins, et divers intervenant.es ayant une expertise directe en avortement. Ces connaissances 

mises en commun permet d’élaborer des plateformes de revendications en vue de mettre en action 

celles-ci. Cette année le comité a diffusé et appuyé la campagne « Ta raison c’est la bonne ». Nous 

avons également travaillé à la rédaction d’un avis qui a été acheminé au Collège des médecins du 

Québec (CMQ) qui nous a d’ailleurs entendu. En effet le 14 juillet, le CMQ a émis un communiqué 

dans lequel il mentionne qu’il a mis à jour ses directives en matière d’avortement médical. 

Certaines barrières qui bloquait l’accès à la pilule abortive ont été levées, ce qui rend 

l’intervention plus accessible. 

Accompagnements  

Aucun accompagnement en intervention de grossesse ni en fausse couche n’a été sollicité. 

Nous avons reçu plusieurs appels de personnes ayant besoin d’être référées soit au centre de soins 

en avortement le plus près de chez elles, soit chez SOS Grossesse Estrie, SOS Grossesse à Québec 

ou Grossesse Secours.   

Élections fédérales 2021  

Nous avons contacté des candidat∙es aux élections fédérales pour les sensibiliser au libre-choix, 

démystifier l’avortement et vérifier leur position en précisant qu’ils et elles doivent tenir compte de 

la santé des femmes en leur faisant parvenir une déclaration d’engagement. Nous les avons aussi 

invité à participer à notre atelier d’éducation populaire : Conférence extérieur Le mouvement 

contre l'avortement au Québec : un état des lieux afin de les sensibiliser aux stratégies utilisées 

par les groupes anti-choix. Nous avons pu discuter avec Marika Lalime (NPD) et Andréa Winters 

(PCC) des enjeux qui touchent les Estrien∙nes en 2021.  

Nous avons fait la mise à jour de notre plateforme de revendications et avons travaillé avec nos 

partenaires dans ce dossier, soit CAFE et SPE. Nous avons même demandé que le sujet de 

l’avortement ne soit plus jamais un enjeu électoral. 

 

Rencontres politiques 

Le 1er septembre plusieurs partis politiques au niveau provincial étaient présents et tenaient leur 

kiosque à l’occasion de la rentrée à l’UdeS. Ce fut pour nous une belle occasion de rencontrer ces 

personnalités politiques, de discuter avec elles, de démystifier l’avortement, de promouvoir le 

droit à la santé qui inclut les services d’avortement. Nous avons pu rencontrer Paul St-Pierre 

Plamondon chef du Parti Québécois, Christine Labrie députée solidaire de Sherbrooke, les Jeunes 

de l’UdeS de Coalition Avenir Québec ainsi que les Jeunes de l’UdeS du Parti Vert. 
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Dans le cadre d’une consultation pré budgétaire du 25 janvier, nous avons été invité à prendre part à 

une rencontre virtuelle organisée par le bureau de la députée libérale fédérale Élizabeth Brière. Nous 

avons été autorisé à soumettre une question qui a été axée sur les fonds publics octroyés aux groupes 

anti-choix alors que les groupes pro-choix manquent de budget, ce qui brime les droits universels des 

femmes au Québec et au Canada. Madame Brière a assuré que tous les élu.es libéraux sont pro-choix et 

qu’ils assurent le transfert des fonds en santé considérant que toute personne vivant au Canada a droit à 

la santé incluant l’avortement, la sécurité et la dignité. Elle assure que les groupes anti-choix ne peuvent 

bénéficier de financement fédéral. 

En février, nous avons demandé au chef Nouveau parti démocratique (NPD) du Canada Jagmeet Singh 

qu’un membre de son parti s’investisse à rédiger et à déposer un projet de loi qui viendrait interdire 

l’affichage et la distribution de matériel discriminatoire, de fausses photos traumatisantes et violentes de 

fœtus avortés, ce qui cause préjudice aux femmes qui ont un dur choix à faire quant à la poursuite ou à 

l’interruption de leur grossesse. 

Dans une consultation courriel pré budgétaire du NPD du Canada, nous avons soumis que nous 

souhaitons un plus grand transfert d’argent aux provinces pour avoir un réel service universel en santé 

sexuelle dont l’avortement par instrument ou par médicament. 

Cour Suprême des États-Unis :  Roe c. Wade 

Nous suivons l’actualité et les journalistes aussi. Nous avons donc été 

contacté très tôt par différents médias qui voulaient  connaître notre 

analyse, nos craintes, l’état actuel des services en avortement en 

Estrie et les mesures que nous comptons prendre face à la menace 

imminente du renversement du jugement Roe c. Wade. Nous avons 

accordé de nombreuses 

entrevues et nos propos ont été 

repris et nous avons été cité à 

plusieurs reprises, tant à la 

radio que dans les journaux. Nous avons diffusé un communiqué de 

presse et organisé une mobilisation dimanche le 26 juin à midi 

devant le Palais de justice. Une centaine de militant.es 

défavorables à cette décision qui vient compromettre le droit des 

femmes se sont rassemblées et quelques unes ont pris la parole. Nous avons eu l’appui d’Élizabeth 

Brière, de Marie-Claude Bibeau et de Christine Labrie avec qui nous avons pu 

nous entretenir et élaborer des stratégies. 

Plus tôt en mai, face à ces menaces, nous avons 

acheminé une lettre au PM Justin Trudeau le 

sommant de maintenir sa promesse de la 

récente campagne électorale à protéger le 

droit à l’avortement. Quant à son intention de 

légiférer en ce sens, nous l’invitons à consulter 

les groupes experts en la matière car nous n’avons pas besoin d’une loi qui viendra mettre des balises et 

qui risque d’être amendée de façon à restreindre l’accès aux personnes qui en ont besoin, comme les 

États-Unis sont en train de faire. Que l’avortement soit décriminalisé est bien ainsi. Selon la Loi 

canadienne sur la santé, l’avortement est un service médical nécessaire.  
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 Médecins du monde  

Nous avons été invité à participer à un webinaire suivi d’autres rencontres d’échanges pour élaborer une 

plateforme de revendication et participer à la rédaction d’un mémoire permettant aux personnes 

immigrantes qui n’ont pas de RAMQ de pouvoir disposer de soins en santé sans conséquences 

discriminatoires. En plus de contribuer à la rédaction et endosser ce mémoire, nous l’avons largement publié 

et, nous avons créé une série de vignettes de sensibilisation pour les réseaux sociaux . 

 

Journée vérité et réconciliation  

Nous avions dans notre politique des conditions de travail deux journées férié militant : la 

Journée internationale des travailleuses et travailleurs (1emai) ainsi que la Journée internationale 

des droits des femmes (8 mars). Nous avons pris la décision d’en ajouter une troisième : la Journée 

nationale de la vérité et de la réconciliation (30 septembre). À l’instar du Gouvernement fédéral, 

nous avons décidé d’ajouter nous aussi cette journée chômée et payée pour reconnaître les 

impacts du colonialisme sur les peuples autochtones et les Premières Nations et pour 

commémorer les survivants des pensionnats autochtones. Nous portons le t-shirt orange « chaque 

enfant compte » pour cette journée. Ces impacts sont d’autant plus marqués chez les filles, les 

femmes et les personnes bispirituelles.  

 

Vigile pour les filles et femmes autochtones assassinées ou portées disparues  

 

Nous avons participé à une activité créative de confection 

d’épinglettes en feutrine « robe rouge » ainsi que la 

distribution de celles-ci dans les rues de la ville. Deux 

activités organisées conjointement par CAFE et la 

Communauté Autochtone 081 Kitné. Cette dernière a 

d’ailleurs organisé un rassemblement et une marche 

silencieuse aux chandelles autour du Lac des Nations à 

laquelle nous avons également participé. 
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Journée international des droits humains  

(10 décembre)  

À l’occasion de Journée internationale des droits humains, les groupes membre du Caucus, dont 

nous, avons organisé une action de visibilité afin de remettre à 

l’avant-plan les droits humains. En 2020, nous avons rédigé un 

livre noir qui recensait certains des droits humains qui ont été 

perdus lors de la pandémie. Nous avons ressorti ce livre noir, qui 

est toujours d’actualité et avons organisé une activité de 

sensibilisation extérieure où les participant∙es étaient invités à 

écrire sur une petite main un droit qui est précieux à leurs yeux. 

Avec ces petites mains, nous avons créé un arbre « l’arbre des 

droits bafoués » afin de rappeler l’importance des droits 

fondamentaux de 

n o t r e  s o c i é t é . 

L’événement a eu lieu devant les bureaux de 

Geneviève Hébert - Députée de la CAQ. Après la 

mobilisation nous nous sommes divisé∙es en petits 

groupes et avons été 

à la rencontre de 

tous les député∙es 

de l’Estrie afin de 

leur remettre notre 

livre noir et leur 

présenter les revendications du Caucus estrien de la défense 

collective des droits.  

 

 

Création collective matériel de mobilisation  

Le 20 février est la Journée internationale de la justice sociale. Pour 

l’occasion les comités organisateurs régionaux et nationaux ont 

organisé des mouvements de grève de nos organismes et des 

manifestations. Nous avons profité de ces journées de grèves pour 

organiser un après-midi de réflexion, de discussion et de création 

de matériel pour les manifestations de Sherbrooke et de Québec. 

Un beau moment où s’est mélangée la création collective de matériel 

de mobilisation avec des discussions intéressantes sur la pertinence 

de nos organismes de défense de droits, sur le sous-financement 

chronique et sur nos difficultés d’offrir des conditions de travail qui 

permettent de sortir de la pauvreté, ainsi que l’importance des luttes 

féministes des 40 dernières années.  
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Appuis  

♀ Nous avons appuyé la déclaration conjointe de la société civile sur l’avortement en 

joignant nos signatures à celles de 372 organisations et 322 individus pour réclamer 

MAINTENANT, ce 28 septembre, un droit humain à un avortement gratuit, sûr et accessible et 

que toutes les femmes soient reconnues et considérées comme des être humains à part entière.  

♀ Nous avons acheminé une lettre au procureur général Gonzalo Ariel Vega demandant de 

considérer les faits dans le cas de Dre Miranda Ruiz, femme médecin qui fait l’objet d’une 

enquête abusive en  Argentine et qui est accusée d’avoir pratiqué un avortement supposément 

sans le consentement de la patiente. 

♀ Nous avons répondu à l’appel du chef du NPD du Canada et avons signé la pétition pour 

appuyer la présentation d’un projet de loi qui empêcherait quiconque de vendre et d’afficher des 

symboles qui font la promotion de la haine et de la violence. 
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Objectif 2 : Information, prévention, sensibilisation et conscientisation  

Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches 

féministes et d’éducation populaire autonome sur le respect du choix libre et éclairé des 

femmes concernant la contraception, l’avortement, le planning et la sexualité.  

 

Tournée d’éducation populaire dans les écoles et autre lieux 

Fidèles à notre habitude, nous avons envoyé dans les écoles secondaires de l’Estrie nos offres 

d’atelier d’éducation populaire sur l’avortement et la santé sexuelle. Avec les mesures 

sanitaires en place, les confinements, le prolongement des vacances de Noël, de nombreuses 

animations sont tombées à l’eau. Nos visites dans l’école secondaire du Tournesol de Windsor ainsi 

que l’Escale à Val-des-Sources ont été annulées et nous n’avons pas été en mesure de replanifier 

notre venu avec les enseingant∙es. Nous avons, par contre, réussi à aller visiter l’École le Monarque 

de Sherbrooke pour y donner 3 ateliers sur des mises en situation éthique. Nous avons également 

rencontré une vingtaine d’adultes à La Chaudronnée de l’Estrie dans le but de faire connaître 

l’organisme et de démystifier l’avortement. 

  

Kiosque 

Enfin de retour ! En respect des consignes sanitaires du moment, le 27 avril 

nous avons rencontré les étudiant.es de l’École Montcalm. Nous avons pu 

leur fournir toute l’information pertinente et non moralisatrice à une saine 

santé sexuelle et reproductive. Mais mieux, nous avons pu prévenir des 

grossesses en offrant des condoms à l’ensemble des jeunes qui sont venus visiter notre kiosque. 

 

Escouade Caoutchouc  

 Encore cette année, aucune tournée dans les bars n’a pu se faire. Par contre, 

nous avons pu distribuer des paniers de condoms dans ceux-ci. Nous avons pu 

organiser des descentes pour la rentrée dans les établissements scolaires pour 

adultes. Malgré les mesures sociosanitaire, nous avons rencontré 7020 adultes et 

autant de condoms ont été distribués. Nous avons également pu tenir des 

rencontres du comité. 

 

L’Inform’Elles 

Suite au sondage réalisé par le Comité Réseaux sociaux auprès de nos  

membres, il a été décidé de revoir notre infolettre et de la rendre plus actuelle. 

C’est donc avec les recommandations de nos membres que nous avons revu le 

format et le contenu de notre infolettre. Nous avons même fait un concours pour lui 

trouver un nom qui nous ressemble !  Véritable petit bijou, notre infolettre 

regroupe une tonne d’informations, comme les mobilisations à venir, les activités 

proposées par nous ou par nos partenaires, une revue de presse, des formations, 

des colloques, et plus !  
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Formation : Le droit à l’avortement  

À deux reprises, nous avons tenté d’organiser une formation en 

compagnie de Louise Desmarais, mais toutes deux furent annulées. Une 

première fois parce que l’équipe de travail avait contracté la COVID. Et la 

deuxième fois parce que le temps de l’année n’était plus adéquat avec les 

nombreux colloques ou assemblées générales auxquels nous ont convié 

nos regroupements, nos membres, partenaires et la population. Il a été 

décidé de reporter l’événement à un moment plus opportun. 

 

Démystifier le libre choix  

En compagnie de Mélanie de SOS Grossesse Estrie, Émilie a co-animé un atelier virtuel sur la 

question du libre choix dans le cadre des 

ateliers offerts par la Coalition ÉduSex. Cet 

atelier visait principalement les 

enseingnant∙es et le personnel de soutien 

des écoles primaires et secondaires, et est 

accessible gratuitement à toute la 

population. Ce fut un atelier très agréable et 

la période de questions à la fin de la présentation fut également très intéressante et enrichissante. Nous 

avons pu rappeler la raison et l’importance de notre présence dans les écoles.  

 

Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire (PAGAC)  

Après plusieurs années à le réclamer, nous avons enfin eu le Plan d’action gouvernemental en matière 

d’action communautaire. Le lancement s’est fait un samedi chaud du mois de mai. Nous nous sommes 

réunis avec d’autres organismes de DCD pour l’analyser. Les organismes du Caucus ont co-signé une 

lettre ouverte dans laquelle nous émettions nos craintes et nos critiques. Suite à la diffusion de celle-ci, 

Christine Labrie, députée solidaire de Sherbrooke nous a convié afin de pouvoir en discuter. Nous 

avons pu lui parler de la spécificité des groupes de DCD, l’importance du financement à la mission des 

organismes et les enjeux auxquels nous faisons face.  

 

Semaine de la santé sexuelle et génésique  

La campagne annuelle vise à rehausser la sensibilisation à la santé sexuelle 

et génésique et à promouvoir les ressources pour améliorer la santé 

communautaire au Canada. La campagne se déroulait du 14 au 18 février 

sous le thème « le plaidoyer en action ».  Le plaidoyer, c’est l’amélioration aux soins de santé sexuelle 

et génésique et pour assurer le respect de nos droits humains. Nous avons encore organisé notre 

activité régionale en partenariat avec le Comité femmes d’Handi-Capable et le Centre de recherche du 

CHUS.  À nos habituelles pochettes d’outils divers, chocolat et condom, nous avons ajouté une lingette 

désinfectante. À défaut de pouvoir tenir un kiosque, nous avons usé de spontanéité. Nous avons fait la 

distribution en deux temps, dans le mail du Carrefour de l’Estrie...jusqu’à ce qu’on attire trop l’attention 

des agents de sécurité et qu’on sente l’expulsion imminente. 
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Outils de sensibilisation 

La pandémie et un deuxième confinement ont certainement chamboulé le quotidien de toustes. Le 

Collectif n’a pas fait exception. Plusieurs activités ayant été annulées ou reportées, cela a libéré du 

temps aux travailleuses afin de faire une mise à jour d’outils et de dépliants. Nous en avons aussi 

profité pour en créer de nouveaux ou rendre plus accessibles, ludiques ou simplement améliorer 

des animations d’éducation populaire.  

 

Pochette et Jasette  

Une activité d’assemblage de pochettes-condom a été organisée et a 

rejoint une demi-douzaine de personnes qui ont partagé sur leur motivation 

à prendre part aux activités du Collectif, la nécessité de poursuivre la 

prévention des grossesses imprévues et les enjeux auxquels font face les 

femmes et les personnes enceintes dans la société patriarcale.  

 

Matériel contraceptif 

Nous avons fait beaucoup de sensibilisation pour encourager les gens à venir chercher des 

condoms directement à notre local considérant la diminution de nos activités. Nous avons réussi à 

offrir seulement 400 condoms aux personnes qui ont répondu à nos appels, aux étudiants en soins 

de la santé du CHUS et à l’occasion d’une rassemblement.  Nous laissons toujours  des condoms 

dans les salles de bain du CCLCS afin de maintenir l’anonymat des gens qui s’en procurent. 

 

 

 

 

 

 

 

********************** 
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Appuis 

♀ Nous avons répondu à l’invitation du 16 septembre de Sherbrooke ville en santé en assistant 

à une conférence de presse présentant la création du Comité d’action femmes et sécurité urbaine 

(CAFSU) et l’élaboration de l’état de la situation de la sécurité et le sentiment de sécurité des 

femmes dans l’espace public. 

♀ Nous avons assisté à la conférence de presse du 26 octobre organisée par ConcertAction 

Femmes Estrie sur les enjeux urgents pour les estriennes au niveau sécurité, logement, transport, 

représentation diversifiée des femmes en politique. L’objectif est de faire écho aux autres tables de 

groupes de femmes qui sont en action à propos d’enjeux municipaux et d’insister sur le rôle à jouer 

dans l’atteinte de l’égalité. 

♀ Nous avons appuyé l’Association des locataires de Sherbrooke en participant à la 

mobilisation du 15 février pour faire reculer le gouvernement Legault qui veut mettre fin au 

Programme AccèsLogis pour la construction de logements sociaux. 

♀ Nous avons appuyé l’importance de maintenir les services d’IRIS Estrie en signant une 

pétition pour que le financement  par projet soit reconduits et non supprimé. 

 ♀ Nous avons assisté à la conférence de presse « Le logement social sauve la vie des 

femmes ! » organisé le 8 mars conjointement par l’Association des locataires de Sherbrooke et 

ConcertAction Femmes Estrie à l’occasion de la journée Internationale des droits des femmes. 

♀ Nous avons participé à la manifestation du 2 avril organisée par l’Association des locataires 

de Sherbrooke dans l’objectif de dénoncer le manque de logements sociaux et revendiquer la 

construction de 50 000 logements en Estrie. 

♀ Nous avons marché le 5 avril en appui à l’Association féministe d’éducation et d’action sociale 

(AFEAS) sous le thème « Le travail invisible, ça compte » afin de faire reconnaître le travail non 

rémunéré et invisible de toutes les femmes.  

♀ Nous avons participé le 28 avril au Jour de deuil pour les victimes d’accidents de  travail 

ou de maladies professionnelles et à l’inauguration du monument en hommage aux victimes. 

♀ Nous avons participé au rassemblement du 1er mai organisé par Solidarité populaire Estrie 

(SPE) pour souligner la lutte du mouvement ouvrier en mémoire du massacre de  Square, pour 

critiquer les conditions de travail actuelles et par la même occasion, avons reçu le contre-bilan 

catastrophique du premier mandat de la CAQ 

♀ Nous avons répondu à l’appel du Comité des locataires du Faubourg Mena’sen et de 

l’Association des locataires de Sherbrooke et avons assisté au grand rassemblement pacifique du 

29 juin au soutien des locataires et résidents du Faubourg Mena’sen qui sont victimes de la 

privatisation immorale et illégales.  

♀ Nous avons signé la pétition « Pas de recul sur les droits LGBTQI+ » adressée au Ministre 

de la justice, au sous-ministre de la justice, au PM du Québec et aux 3 Porte-parole d’opposition en 

matière de justice, car le PL2 sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et modifiant 

le Code civil en matière de droits de la personnalité et d’état civil comporte des articles dangereux 

pour les personnes visées. 

♀ Nous avons signé une pétition en appui aux résident.es méganticois.es qui demandent 

l’élaboration d’un règlement municipal limitant les logements réservés au tourisme, un plan clair et 

des investissements pour la construction de logements salubres, sécuritaires, au loyer bas, en 

nombre suffisant pour répondre aux besoin des habitant.es.  
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Objectif 3 : Représentation  

Représenter les intérêts des femmes auprès de différentes instances locales, régionales 

et nationales.   

 

Fédération du Québec pour le planning des naissances (FQPN)  

La FQPN est un regroupement féministe de défense de droits et d’éducation populaire en matière 

de santé sexuelle et reproductive. La FQPN regroupe des organismes locaux, régionaux et 

nationaux ainsi que des membres individuel.les. Son mandat est de sensibiliser, d’informer et 

d’encourager la réflexion critique en santé sexuelle et reproductive et de promouvoir le libre-choix 

dans une perspective de justice sociale.  

Le Collectif pour le libre choix est à la présidence du Conseil d’administration de la Fédération du 

Québec pour le planning des naissances, sur lequel nous siégeons  depuis 

de nombreuses années.  Nous avons été particulièrement impliqué au 

niveau du Comité relation de travail en contribuant au processus 

d’embauche d’une chargée de projet au dossier éducation à la sexualité 

afin de prendre en charge ce dossier politique. 

Cette année était spéciale, puisque la FQPN fêtait ces 50 bougies. Pour 

l’occasion la FQPN a organisé un Colloque sur les luttes en santé sexuelle 

et reproductive. Les travailleuses y ont participé et ce fut un moment de 

ressourcement très apprécié. De plus, une merveilleuse soirée festive a 

aussi été organisée, où la travailleuse à la présidence de la FQPN a rédigé 

le discours d’ouverture et participée au comité de sélection pour une 

remise de prix pour reconnaître le travail incroyable des féministes qui 

luttent pour une meilleure justice reproductive.  

Une travailleuse siège au Comité de veille stratégique  qui regroupe des intervenant.es de la 

santé dont des médecins et des infirmières, des directrices de cliniques d’avortement et de centre 

de santé des femmes, des syndicats, des militantes, etc, qui assure une veille et développe des 

stratégies pour entre autres contrer les politiques anti-choix, initier des pétitions, des appuis aux 

cliniques qui sont menacées ou autres stratégies pour maintenir les services d’avortement et en 

améliorer l’accessibilité. 

Une autre travailleuse siège à la Coalition pour l’éducation à la sexualité. La Coalition ÉduSex 

comprend une centaine d'organisations travaillant en concertation pour revendiquer une éducation 

à la sexualité positive, inclusive et émancipatrice pour tous les jeunes du Québec. Une campagne 

de sensibilisation jumelée à une pétition a été organisée et a débuté à la mi-janvier 2020. La pétition 

a été partagée et nous avons encouragé nos membres et regroupements à la partager à nouveau et 

à la signer.  

Nous avons diffusé « la menSSSuelle » afin de maintenir nos membres informé.es sur toutes 

situations en lien avec l’avortement, les 

techniques anti-choix et tout ce qui touche la 

justice reproductive. 

 



25 

Concert Action femme Estrie (CAFE) 

CAFE est un réseau féministe régional qui a été créé pour répondre à 

des besoins de liaison, de concertation et de solidarité. CAFE 

intervient avec ses groupes membres dans une plurialité de domaines 

tels la santé, l’éducation, la lutte contre la pauvreté et la violence, le 

développement social et l’accès aux instances décisionnelles depuis 

1998.  

Nous avons participé à l’Assemblée générale annuelle, aux rencontres 

régionales, webinaires et formations organisées par visioconférence 

ainsi qu’à la plupart des activités initiées par la table. Nous avons invité 

nos membres et partenaires à participer aux  rassemblements et aux 

activités que ce soit en virtuel ou en présentiel. 

Il y eut, bien sûr avec un an de retard, le 17 octobre, le rassemblement 

de clôture de la 5ième action internationale de la Marche mondiale des 

femmes.  Durant plus d’un an, nous avons porté des revendications 

communes pour lutter contre la pauvreté et l’élimination des violences envers les femmes, pour les 

droits des femmes migrantes et autochtones et pour la justice climatique. 

Nous siégeons au Conseil d’administration, au Comité Féminisme intersectionnel et avons été 

membres du Comité Marche mondiale des femmes Estrie jusqu’au grand rassemblement à 

Magog en octobre 2021.  
 

Coalition pour le droit à l’avortement au Canada (CDAC) 

L’organisme pancanadien pro-choix dont nous sommes membre, en plus de nous fournir une 

grande quantité d’information sur la situation de l’avortement, les enjeux et les menaces un peu 

partout au Canada, nous transmet des pétitions et des appuis, que nous transmettons à notre tour, 

pour  maintenir et améliorer les services d’avortement. Il s’agit d’n grand réseau qui nous permet 

de mettre en valeur nos analyses pro-choix et anti-choix et de s’adresser aux élus en décrivant qui 

nous sommes. En effet, nous sommes une coalition d’actrices et d’acteurs de l’ensemble du Canada 

prenant la parole de manière unifiée. Depuis le début de la présente campagne fédérale, nous 

estimons que le sujet de l’avortement a été abordé de manière électoraliste par les principaux 

chefs de parti. Or, nous considérons que le droit et l’accès à l’avortement ne devraient pas 

représenter un enjeu prioritaire uniquement en période électorale. Où sont les partis politiques 

pour accroître l’accessibilité des services lors des travaux parlementaires ? 

Sexplique 

Sexplique est un organisme communautaire qui œuvre dans le domaine de la santé sexuelle et 

reproductive depuis 1963. Ses grands objectifs sont de sensibiliser, éduquer et informer la 

population sur la santé sexuelle et reproductive et de soutenir les professionnel.le.s dont la 

pratique amène à aborder ces thèmes dans la sphère de leurs activités.  

Nous recevons l’infolettre mensuelle qui nous alimente en diverses informations et que nous 

transférons à nos membres.  

Nous avons participé au colloque annuel de l’organisme. 
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Table ronde des OVEP de l’Estrie (TROVEPE) 

La TROVEPE est un regroupement régional d'organismes qui ont choisi l'éducation populaire 

autonome comme principal moyen pour atteindre leurs objectifs de transformation sociale dans une 

perspective de justice sociale.   

Une travailleuse siège au Comité de coordination et en est la présidente. Elle siège également au 

Comité relation de travail pour lequel elle a été plutôt occupée considérant qu’il a fallu aller en 

affichage pour combler le poste d’adjoint.e à la coordination. 

Les travailleuses ont participé à toutes les assemblées de la table et aux activités de la vie 

associatives, dont celles des festivités de l’anniversaire de fondation. 

Nous avons relayé à nos membres et partenaires les demandes de mobilisation, d’appui de 

différentes actions et pétitions à signer ainsi que l’infolettre.  

 

Regroupement des organismes communautaires en défense collective des droits 

(RODCD) 

Le RODCD est le regroupement national qui regroupe tous les organismes de défense collective 

des droits. C’est un jeune regroupement qui travaille encore ses structures pour répondre mieux 

aux besoins des groupes de bases qui peuvent devenir membre seulement depuis un an. Nous 

avons participé aux ateliers de réflexion et aux assemblée 

générale qui touchaient le financement des groupes de DCD, les 

règlements généraux ou la répartition des sommes annoncées 

dans le PAGAC.  

Lors de la tournée nationale du RODCD, nous en avons aussi profité 

pour monter une petite présentation qui relate l’historique du 

Caucus en Estrie, ainsi que les revendications sur lesquelles 

nous nous entendons. Cela fut fort apprécié. Prendre le temps de 

présenter le passé et les bases sur lesquelles nous avons consensus permet à toustes d’être sur la 

même longueur d’onde et mieux accueillir les nouveaux groupes ou les nouvelles personnes  

oeuvrant en organismes.  

 

Caucus estrien de la défense collective des droits  

Nous continuons de nous impliquer toujours aussi activement au 

sein du Caucus estrien de la défense collective des droits. Cette 

coalition régionale des groupes de DCD a pour mission de 

défendre les intérêts et la reconnaissance de l’apport de la 

défense collective des droits à la société québécoise, de militer 

pour un meilleur financement et veiller à dénoncer les attaques 

des droits humains. Le comité s’est rencontré à de nombreuses 

reprises, a organisé quelques activités et mobilisation en plus 

permettre l’espace pour l’analyse collective d’enjeux commun 

en plus de formation en ligne tel qu’illustré sur la photo.  
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Engagez-vous pour le communautaire 

Malgré la contribution essentielle de l’ACA durant la 

pandémie, l’épuisement alarmant des travailleuses et 

travailleurs, les congés forcés dus à la Covide-19, 

l’augmentation fulgurante des besoins de la population, le 

gouvernement qui s’entête à nous tenir pour acquis, le 25 

octobre, nous faisions front commun le temps d’une 

journée nationale d’action pour réclamer le financement, 

l’autonomie et la justice sociale « Promesses brisées, 

Communautaire fermé », mais au Collectif, nous affichions    

« Promesses brisées = Femmes pénalisées ».  
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Un florilège de nos publications  

sur les réseaux sociaux qui  

ont eu le plus d’impact  
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Objectif 4 : Formation 

Demeurer en quête d’informations et de formations afin d’améliorer les conditions de vie des 

femmes.  

Formation  

♀ Le 23 novembre,  nous avons participé à la présentation du projet   « Jeunes au travail sans 

harcèlement » présenté par le projet jeunes d’Illusion Emploi de l’Estrie. 

♀  Le 12 janvier, nous avons participé à une formation offerte par l’ATQ afin d’intégrer les hommes 

trans aux services d’avortement. 

♀ En février, nous avons participé au webinaire de la 7ième édition de la « Journée internationale 

tolérance zéro à l’égard des mutilations génitales féminines / excision (MGF/E) » offert par le 

Réseau d’Action pour l’égalité des Femmes immigrées et racisées du Québec (RAFIQ) en collaboration 

avec la fédération des communautés culturelles de l’Estrie (FCCE) et Action femmes Afrique de 

l’Outaouais (AFA). 

♀ En mars, nous avons visionné le film L’événement, qui est inspiré du roman 

biographique d’Annie Ernaux, jeune étudiante qui décide de s’auto-avorter. À défaut 

d’avoir réussi, elle affronte différentes façon illégales et dangereuses afin de finir ses 

études.  Mais c’est aussi l’histoire de la société française de 1963 qui condamne le désir 

des femmes et la dure trajectoire de celles qui décident d’agir contre la loi 1.  

♀  Le 22 mars, nous avons participé à l’écoute collective du budget provincial organisé 

par SPE 

♀  Le 24 mars, nous participions à une formation sur le racisme offerte par le MEPACQ. 

♀  Les 29 et 30 mars, nous participions à une formation sur l’Empowement oferte par la TACAE. 

♀  Le 5 avril, nous avons participé à un dîner-causerie organisé par Illusion Emploi de l’Estrie qui 

avait invité Patrick Morin du Comité des travailleurs et travailleuses accidentés de l’Estrie (CTTAE)  

pour présenter un bref retour sur le processus d’adoption bâché du PL59, la Loi 27 modernisant le 

régime sur la santé et la sécurité au travail ainsi que les principaux changements et conséquences pour 

les victimes d’ici sa mise en place complète en 2024.  

♀  Le 16 juin, nous avons participé à l’atelier justice écologique et 

sociale suivi d’une soirée cocktail dînatoire conviviale et d’une activité de 

partage à l’occasion des célébration du 30e anniversaire de Solidarité 

populaire Estrie. 
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Accompagnement à la fausse-couche 

Une intervenante a reçu cette formation d’une durée de 8 heures offerte par l’organisme Les Passeuses 

qui permet de développer une meilleure compréhension des spécificités de l’accompagnement  lors 

d’une fausse-couche, de comprendre la physiologie de l’avortement spontané, les méthodes de 

résolution possible et de découvrir des outils pour améliorer les soins et le deuil.   

 

Techniques de travail social  

Nous avons mis à jour notre offre de stage et avons eu l’opportunité d’accueillir 

une étudiante en 2e année de Techniques de travail social (TTS) qui est venue 

parfaire ses connaissances. Merci à Alexandra pour ta présence avec nous à 

l’automne 2021. Accueillir une stagiaire en TTS permet de participer à l’activité 

jumelage et de recevoir des étudiantes en TTS de première années qui viennent 

rencontrer des groupes communautaires afin de découvrir leurs activités en vue 

planifier leur stage pour l’année suivante. 

 

Apprentissage par le service dans la communauté (ASC) 

Pour une 4ième année, nous sommes partenaires de la Faculté de Médecine et science de la santé de 

l’UdeS et nous collaborons au programme Apprentissage par le service dans la communauté (ASC). 

Cette activité met l’accent sur la responsabilité sociale d’une future médecin afin qu’elle développe une 

sensibilité à percevoir, comprendre et s’implique pour améliorer les enjeux de santé dans la 

communauté. Elle est invitée à réfléchir au lien entre les services rendus, les droits à défendre et son 

rôle comme citoyenne et future médecin. Nous  la soutenons dans ses travaux.   

 

Autres soutiens et accompagnement  

Le 22 novembre, nous avons eu une rencontre avec une travailleuse de SOS Grossesse (Québec) pour 

apprendre à se connaître entre groupes partenaires en dehors des comités sur lesquels nous siégeons. 

Qui fait quoi et comment. Quels sont nos préoccupations, les enjeux qui nous préoccupent le plus et 

comment  on peut s’entraider, mieux référer. 
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Objectif 5 : Vie interne et associative 

Regrouper des femmes et des groupes qui partagent nos objectifs en vue d’actions et de 

prises en charge collective dans une perspective d’amélioration des conditions de vie 

des femmes.  

 

Assemblée générale annuelle 

Notre assemblée générale annuelle s’est tenue le 25 novembre 2021 et a réuni 12 personnes de 

façon hybride.  

Portes ouvertes 

Nous avons profité de notre assemblée générale annuelle pour 

organiser des portes ouvertes afin de souligner le nouvel 

aménagement de nos locaux. Nous avons installé des stations 

pour présenter nos outils de promotion et de sensibilisation. 

Nous en avons aussi profité pour créer une œuvre collective qui 

agrémente maintenant la porte de notre local avec des 

messages qui nous rappellent pour quelles raisons nous nous 

mobilisons encore pour le droit à l’avortement en 2022.  

 

Comité de Coordination (CoCo) 

Le CoCo pour l’année qui se termine le 31 août 2022 était composé de 5 femmes ayant droit 

de vote, dont une représentante de l’équipe de travail. Le comité a pu se rencontrer à 6 

reprises et a eu recours à plusieurs consultation par téléphonie ou courriel. 

♀  Émilie Théroux (Équipe de travail)   

♀  Cynthia Carrier, présidente 

♀  Iris Girard, administratrice 

♀  Sarah Dostie, administratrice 

♀  Ginette Sirois, administratrice 

 

Concert de Noël 

Plusieurs membres ont pu assister à un concert de Noël. Un moment magique et apprécié. 

 

Politique de rédaction et de communication inclusive 

À notre AGA de 2020 l’assemblée nous avait mandaté∙es de revoir nos pratiques et nos moyens 

pour être davantage inclusif avec les enjeux que vivent particulièrement les personnes de la 

diversité sexuelle et de genre. Nous avons poursuivi nos travaux. Le Collectif s’intéressait déjà à 

l’approche intersectionnelle et à la lunette d’analyse de la justice reproductive, mais nous 

avons poursuivi nos échanges et suivi d’autres formations. De cela a résulté une politique de 

rédaction et de communication qui pose les bases sur notre façon de prendre la parole dans 

l’espace public afin d’inclure les hommes trans et les personnes non-binaires dans 

nos luttes et nos revendications pour la justice reproductive.  



32 

Comité : Bulletin L’Informative 

Mandats : Produire une structure stable au bulletin, développer des sujets d’analyse, instructifs et 

divertissants, reproduire des lettres d’opinions et lancer des appels à la mobilisation. S’assurer de 

la qualité du contenu, de la production et de la distribution. 

Membres : La production du bulletin est sous  la responsabilité de l’équipe de travail, supportée 

par des bénévoles. La production des textes, la correction, la mise en page, la publication et la 

distribution sont faites 4 fois durant l’année. 

 

Comité : Réseau Sociaux 

Mandats : Avoir une plus grande visibilité et une meilleure reconnaissance. Être plus proche de la 

population. Reproduire des informations d’actualité et d’analyse concernant les droits des femmes. 

Le Comité Réseau sociaux s’est consulté à plusieurs occasions pour planifier les publications, 

évaluer les conséquences de celles-ci, et s’assurer de bien répondre aux commentaires anti-choix. 

Le Comité a aussi eu le mandat en cours d’année de sonder les membres sur leur besoins et envies 

par rapport aux communications du Collectif. C’est suite à ce sondage qu’il a été décidé de créer 

une infolettre mensuelle regroupant l’ensemble des informations, mobilisations, actions et autres 

qui est acheminée aux membres chaque début de mois.  

 

Centre de documentation  

Le Collectif dispose d’une impressionnante collection 

d’ouvrages divers sur tout ce qui touche le féminisme, la 

contraception, l’éducation à la sexualité et bien entendu 

l’avortement et le libre-choix. Au fil des ans, de nombreuses 

personnes nous ont interpellés pour avoir accès à notre 

expertise ou à nos ouvrages. Ce sont ces demandes répétées 

qui nous ont donné cette fabuleuse idée : créer un vrai centre 

de documentation. Nous avons finalisé l’installation de nos 

bibliothèques afin de mettre à la disposition de nos membres et partenaires un environnement 

calme et paisible pour venir bouquiner. Nous avons aussi installé un plan de travail avec toutes 

les commodités technologiques afin de pouvoir lire et s’informer sur la justice reproductive et 

le libre choix tout en pouvant venir à la rencontre de l’équipe du Collectif.   

Revue de presse 

En plus de nos archives qui regorgent de documentations et d’articles de journaux de 1984 

jusqu’aujourd’hui, nous assurons une veille médiatique. Ceci nous a permis d’ajouter une section 

Revue de presse à notre infolettre L’Inform’Elles. De cette façon, les membres peuvent consulter les 

articles, entrevues, podcasts ou vidéo qui les interpellent le plus tous les mois.  

Plusieurs articles et liens Web sont acheminés à Louise Desmarais qui les collige puis transfère le 

dossier de presse aux membres du Comité de veille. 
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Ressources / visibilité  

Nous avons mis à jour les informations de l’organisme qui sont répertoriées dans l’ensemble des 

établissements du Québec pour répondre aux besoins d’opération des intervenant.es de la 

Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS) qui donne nos coordonnées et informations au 

public qui  contacte notamment Info-Santé et Info-Social.  

Nous sommes affiché dans le répertoire en ligne du site du Conseil du statut de la femme (CSF) afin 

de répondre aux demandes des personnes ayant besoin d’un service offert au Collectif. 

 

Centre Coopératif des Locaux Communautaires de Sherbrooke (CCLCS) 

Le Collectif occupe un local dans l’immeuble coopératif qui regroupe 15 autres organismes, 

syndicats, cabinet d’avocate et travailleuses autonomes.  

Comme toute coopérative, chaque groupe s’acquitte d’une tâche. Le Collectif est répondant auprès 

de la Centrale d’alarme et a été mobilisé à plusieurs reprises pour répondre à des appels. Nous 

siégeons également au Conseil d’administration en assumant la présidence et un siège au comité 

relation de travail depuis l’assemblée générale annuelle à laquelle nous avons participé.  

Nous avons participé à toutes les activités adaptées aux mesures sanitaires dont le comité vie 

associative a dû être inventif en temps de pandémie.  On songe à une petite célébration de la 

rentrée, un cocktail de Noël, l’occasion de souligner le départ de la coordonnatrice et l’arrivée de 

son successeur, entre autres.  

Votre équipe de travail  

 

 

 
Johanne Bilodeau 

Coordonnatrice à la 

gestion de 

l’administration fait 

partie du Collectif 

depuis plus de 23 ans.  

Émilie Théroux 

Coordonnatrice à      

l’éducation populaire et à 

la vie associative est au 

sein du Collectif depuis 

maintenant 5 ans.  
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Plan d’action - 2022-2023 

Volet 1 : Luttes, revendications, mobilisations et prise en charge 

  Objectifs :   

Défendre et promouvoir l'existence de services complets et de qualité, accessibles et gratuits en 

contraception, avortement, planning et sexualité. 

Promouvoir et travailler pour la prise en charge et l'autonomie des femmes au niveau de leur santé 

sexuelle. 

  Moyens : 

♀  Demeurer à l'affut des stratégies des groupes anti-choix et intervenir s’il y a lieu;  

♀  Organiser des rencontres de sensibilisation sur la contraception, l'avortement, le planning et 

 l'autonomie corporelle au niveau de la santé sexuelle ; 

♀  Créer des liens et veiller à une meilleure justice reproductive et santé sexuelle auprès des 

 femmes et personnes immigrantes ; 

♀ Offrir un service d’accompagnement à l’interruption de grossesse et de fausse-couche. 

 

Volet 2 : Information, prévention, sensibilisation et conscientisation 

  Objectifs :  

Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches féministes 

d'éducation populaire autonome sur le respect du choix libre et éclairé des femmes concernant la 

contraception, l'avortement, le planning et la sexualité.  

  Moyens :  

♀  Effectuer des tournée d'éducation populaire autonome sur le libre choix et la démystification 

 de l’avortement dans les écoles secondaires, les écoles pour adultes, les maisons de jeunes, 

 et autres lieux ; 

♀ Sensibiliser la population sur les méthodes et stratégies utilisées par les groupes anti-choix; 

♀  Créer des ateliers et des outils visant à sensibiliser sur les stratégies anti-choix et favoriser la 

 réflexion critique face à une saine santé sexuelle et reproductive ; 

♀  Produire le bulletin L'Informative, produire l’infolettre périodiquement et faire la mise à jour 

 du site Web ; 

♀  S’impliquer activement au sein de l’Escouade Caoutchouc. 

 

  Volet 3 : Représentation  

  Objectifs : 

Représenter les intérêts des femmes auprès de différentes instances locales, régionales et 

nationales.  

  Lieux de représentation : 

Fédération du Québec pour le planning des naissances (FQPN) 

♀  Conseil d’administration   

♀  Comité de veille stratégique 

♀  Coalition pour l’éducation à la sexualité 
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Coalition pour le droit à l’avortement au Canada (CDAC) 

 ConcertAction femme Estrie (CAFE) 

♀  Conseil d’administration   

♀  Comité Intersectionnel 

 

Table ronde des organismes volontaires en éducation populaire de l’Estrie (TROVEPE)  

♀  Comité de coordination   

♀  Comité éducation populaire autonome (ÉPA) 

♀  Iris Girard, administratrice 

 

Regroupement des organismes communautaire en défense collective des droits (RODCD) 

 ♀ Caucus estrien de la défense collective des droits   

 Volet 4 : Formation  

 Objectifs :  

 Demeurer en quête d’information et de formation afin d’améliorer les conditions de vie des 

 femmes.  

 Moyens : 

♀ Se tenir informer et participer aux ateliers, formations ou conférences pertinentes, notamment 

 sur la situation de l'avortement et la justice reproductive, l'ÉPA et le féminisme, en  contra-

ception et en méthodes préventives des ITSS, . 

♀ Se former et s’informé sur les stratégies et les groupes anti-choix.   

 Volet 5 :  Vie interne et associative 

 Objectifs : 

Regrouper des femmes et des groupes qui partagent les objectifs en vue d’actions et de  prises en 

charge collectives dans une perspective d’amélioration des conditions de vie des  femmes.  

 Moyens : 

♀ Assemblée générale annuelle 

♀ Comité de coordination 

♀ Comité Bulletin l’Informative 

♀ Comité Réseaux sociaux 

♀ Centre coopératif de locaux communautaires de Sherbrooke (CCLCS) 
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 Prévisions budgétaire  

Prévisions 

2021-2022 

Prévisions  

2022-2023 

Revenus    

Subvention SACAIS 92 614 $   108 000 $ 

Revenus d’activités 50 $ 50 $ 

Remboursement de frais de transport 1 000 $ 1 000 $  

Stages  250 $ 250 $ 

Adhésions 25 $ 25 $ 

Dons 50 $ 50 $ 

Autres  300 $  300 $ 

Total  94 289 $ 109 675 $ 

Dépenses    

Loyer 4 420 $  4 520 $ 

Photocopies 500 $ 500 $ 

Postes 100 $ 100 $ 

Frais de bureau 1 000 $ 1 500 $ 

Documentation 300 $ 300 $ 

Frais de télécommunications 5 000 $ 7 000 $ 

Assurances 1 600 $ 1 600 $ 

Activités 1 500 $ 2 500 $ 

Frais de formation 1 500 $ 1 500 $ 

Adhésion 500 $ 650 $ 

Frais de transport 2 500 $ 2 700 $ 

Représentations 500 $ 1 000 $ 

Salaire et avantages sociaux 81 000 $ 81 000$ 

Honoraires 1 500 $ 2 000 $ 

Frais de gestion / bancaire 100 $ 100 $ 

Autres  250 $ 250 $ 

Total 102 270 $ 102 270 $ 

Surplus ou (déficit)  ( - 7 981 $) (- 7 981 $) 
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Lexique  
 

ACA Action Communautaire Autonome 

AGA Assemblée Générale Annuelle 

AGE Assemblée Générale Extraordinaire 

CA Conseil d’Administration 

CAFE ConcertAction Femmes Estrie 

CDAC Coalition pour le droit à l’avortement au Canada 

CCLCS Centre Coopératif des Locaux Communautaires de Sherbrooke 

CEP Centre éducation populaire 

CoCo Comité de coordination 

CPN  Clinique de Planning, Santé Sexuelle et Planification Familiale 

CSF Conseil du Statut de la Femme 

CIUSSS Centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux de l’Estrie, aussi 

désignés comme CIUSSSE-CHUS, CIUSSS Estrie-CHUS 
DCD Défense Collective des Droits 

ÉPA Éducation Populaire Autonome 

FIQ Fédération Interprofessionnelle de la santé du Québec 

FFQ Fédération des Femmes du Québec 

FQPN Fédération du Québec pour le Planning des Naissances 

ITSS Infections Transmises Sexuellement et par le Sang 

IVG Interruption Volontaire de Grossesse 

IVGM Intervention Volontaire de Grossesse Médicamenteuse 

MCCE Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie 

MÉPACQ Mouvement d’Éducation Populaire et d’Action Communautaire du Québec 

MRC Municipalité Régionale de Comté 

OBNL Organisme à but non lucratif 

PAGAC Plan d’action gouvernemental en action communautaire  
PSSP Programmes sociaux services publics 

RODCD Regroupement des organismes communautaires en défense collective des droits 

RQ-ACA Réseau Québécois de l’Action Communautaire Autonome 

RQASF Réseau Québécois d’Action en Santé des Femmes 

ROC Regroupement des Organismes Communautaires (de l’Estrie) 

RSE Responsables des services éducatifs  

SACAIS Secrétariat à l’Action Communautaire Autonome et aux Initiatives Sociales 

SPE Solidarité Populaire Estrie 

TACAE Table d’Action Contre l’Appauvrissement de l’Estrie 

TROVEPE Table Rondes des Organismes Volontaires en Éducation Populaire de l’Estrie 

TTS Techniques de travail social 

UdeS Université de Sherbrooke 

VPH Virus du papillome humain 

http://www.google.ca/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0CBwQFjAAahUKEwi3oqiRi4fJAhUD0xoKHQDlD40&url=http%3A%2F%2Fwww.santemontreal.qc.ca%2Fou-aller%2Fcentres-integres-universitaires-de-sante-et-de-services-sociaux-ciusss%2F&usg=AFQjC
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